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Au lendemain du second tour de 
scrutin des élections municipales et 
contrairement à ce qu’annonçaient 
les sondeurs et au pari du gouver-
nement, ces municipales se tra-
duisent par un vote sanction. Une 
sanction par l’abstention, qui atteint 
des records, notamment chez les 
jeunes, les ouvriers et les employés, 
et plus largement les salariés. Cette 
abstention est très marquée dans 
l’électorat de gauche, qui ne s’est 
pas déplacé pour aller voter, ce qui 
contribue à expliquer le bon score 
de la droite. Parmi les électeurs qui 
se sont déplacés pour aller voter, 
les sondages indiquent que 75 % 
de ceux qui souhaitaient par leur 
vote sanctionner le gouvernement 
ont mis un bulletin FN dans l’urne.
Ces préoccupations s’expriment de 
façon très forte sur les questions 
de l’emploi, des salaires, de la pro-
tection sociale et des services pu-
blics. Elles s’expriment aussi sur la 
question de la démocratie, que ce 
soit sur les lieux de travail ou dans 
le processus des négociations col-
lectives. 
Ces résultats électoraux démon-
trent que les salariés ne croient plus 
en la capacité du politique à chan-
ger les choses. Alors que c’est une 
même majorité qui est au pouvoir à 
l’Assemblée nationale, au Sénat, et 
dans une majorité de collectivités 
territoriales, le Président de la Ré-
publique et son gouvernement ont 
fait le choix de se priver de tous les 
leviers d’action dont ils disposaient 
et ont laissé le Medef piloter le pays.
Les réponses apportées aux at-
tentes des salariés par le gouver-
nement et le Medef se concrétisent 
par de nouveaux cadeaux au pa-

tronat qui vont s’accompagner, à 
hauteur de 50 milliards, d’un recul 
de notre bien commun, les services 
publics et les systèmes solidaires 
de protection sociale.
Après avoir créé l’espoir d’un chan-
gement politique tourné vers le 
monde du travail, les orientations 
prises par le gouvernement de 
poursuivre les politiques d’austérité 
et d’inégalités sociales conduisent 
à la désillusion. 
Il y a besoin d’une autre politique 
économique et sociale dans notre 
pays qui favorise la participation 
à l’élaboration collective des poli-
tiques menées. Pour cela, l’inter-
vention des salariés est nécessaire. 
La CGT est disponible pour les sa-
lariés mais rien ne se fera sans leur 
intervention. Or ce qui rend la situa-
tion particulièrement compliquée, 
c’est que la défi ance record des 
salariés vis-à-vis du gouvernement 
ne se transforme ni en alternative, 
ni en combativité. Le bulletin de 
vote qui a été utilisé pour marquer 
la sanction vis-à-vis du gouver-
nement est d’abord celui du Front 
National, qui, sous un maquillage « 
social », porte toujours des thèses 
racistes, sexistes et xénophobes. 
Ces élections marquent la solidité 
de l’ancrage du FN sur nombre de 
territoires avec l’obtention de 11 
mairies. La CGT a largement pris 
ses responsabilités sur le sujet, en 
étant notamment la seule confédé-
ration syndicale à appliquer l’incom-
patibilité entre le fait d’être syndiqué 
CGT et candidat FN.  
 
Dans le prolongement du proces-
sus de mobilisation initié depuis 
plusieurs mois, la CGT invite ses or-

ganisations, ses militants, ses syn-
diqués à s’emparer de la journée 
de mobilisation du 4 avril prochain 
pour porter la revendication d’un 
plan de relance de l’investissement 
industriel et de l’emploi de qualité, 
en convergence avec l’ensemble 
du mouvement syndical européen. 
La CGT avec la CFDT, la FSU et 
l’UNSA, appellent les salariés à se 
mobiliser le 4 avril pour qu’un grand 
plan d’investissement tourne le dos 
aux politiques d’austérité à l’œuvre 
dans chaque pays d’Europe.

Le 4 avril se déroulera une euro-ma-
nifestation à Bruxelles et quelques 
actions en région.
• En Midi-Pyrénées : manifestation 
à Toulouse.
• Aquitaine : à l’appel du conseil 
syndical interrégional européen Py-
rénées-Méditerranée (CSIR PYR-
MED : CCOO, UGT, USO, USDA, 
CGT, CFDT, FO, UNSA).
• Partout en France, la CGT appelle 
à organiser rassemblements et in-
terventions auprès des parlemen-
taires européens, actuels ou can-
didats et des présidents de régions 
pour porter le plan d’investissement 
nourri par nos propositions.

La CGT s’est fi xée comme ob-
jectif d’amener 10 000 manifes-
tants à Bruxelles. La synthèse des 
contacts avec les organisations 
du CCN, mais aussi les échanges 
avec les comités régionaux ciblés 
pour la manifestation de Bruxelles 
indiquent la diffi culté réelle de dé-
cliner en propositions offensives le 
plan d’investissement de la CES et 
de l’articuler avec ce qui se passe 
dans les entreprises, dans les pro-
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fessions et dans les territoires. Les 
organisations et les militants de la 
CGT ne se sentent pas suffi sam-
ment armés pour organiser des ini-
tiatives de débats sur les enjeux de 
l’Europe, et sur le rôle et la place de 
la CGT dans le syndicalisme euro-
péen.
La fédération a sorti une déclara-
tion pour appeler à la grève dans 
les entreprises de façon à appuyer 
cette démarche de construction du 
rapport de forces mais nous avons 
peu de visibilité sur celle-ci.

Des luttes existent sur la question 
des salaires comme toutes les ac-
tions qui se développent dans les 
entreprises dans le Bas Rhin où 
comme les salariés du réseau Re-
nault Retail Groupe qui ont effectué 
une lutte forte en intersyndicale, 
les camarades en témoigneront, 
les sites de CNH du groupe FIAT, 
Fédéral Mogul, Valeo, avec des ré-
sultats souvent intéressants. Nous 
avons aussi des mouvements dans 
les ateliers ici et là contre la mise en 
place de l’accord de compétitivité 
dans certains sites du groupe PSA 
sur la prise des congés annuels.

Revenons sur le 18 mars. Il nous 
faut faire un bilan précis. Les pre-
miers éléments à notre disposition 
démontrent une amplifi cation in-
contestable par rapport au 6 février, 
passant de 120 000 manifestants à 
240 000, mais une mobilisation qui, 
pour l’essentiel, reste militante. La 
prise en compte a été très diverse 
en fonction des territoires et des 
professions, mais des articulations 
intéressantes ont été construites 
entre le champ professionnel et in-
terprofessionnel. Nous recensons 
un peu plus de 700 appels à arrêt 
de travail dans la profession mais 
trop peu de retours des résultats 
concrets du nombre de salariés 
ayant participé ou pas dans les ras-
semblements.

Revenons sur le secteur automo-
bile et son activité. Les construc-
teurs automobiles et véhicules 
industriels comme Renault Trucks 
poursuivent et accélèrent la res-
tructuration dans la fi lière, toujours 
au profi t de l’internationalisation et, 

évidemment, au détriment des in-
vestissements sur notre territoire. 
Les différentes interventions lors 
des réunions des plateformes auto-
mobiles pour le suivi de  la charte 
automobile ou encore notre récente 
rencontre avec le cabinet du mi-
nistère de Redressement productif 
confi rment que la casse, la réorga-
nisation des entreprises par le biais 
de fusions dans les PME et donc 
toute la sous-traitance vont se pour-
suivre. Ce dernier a même lancé un 
audit pour les 12 fi lières de façon à 
faire un état des lieux de l’existant. 
Quelle riposte mettons-nous en 
place ? Comment nous organisons-
nous pour travailler encore plus en 
commun ? 
Nous avons également lancé un 
plan de travail par fi lière. Celui de 
l’emboutissage est bien commencé 
avec un quatre-pages, comme vous 
pouvez le voir dans vos pochettes. 
Je ne vous donnerai qu’un exemple 
: le groupe GMD qui est composé 
d’une vingtaine de sites est en 
pleine restructuration avec une 
vente par appartement conduite 
par Renault et PSA. Malheureu-
sement, nous ne faisons que subir 
par manque de communication 
entre nous que ce soit dans les 
professions métallurgie et chimie, 
ou encore entre syndicats CGT. Un 
état des lieux ne sera effi cace que 
si nous organisons des rencontres 
de syndicats dans les groupes afi n 

d’élaborer un plan de travail per-
mettant de mettre en diffi culté nos 
constructeurs. 
Les rencontres entre donneurs 
d’ordres et les échanges en com-
mun deviennent de plus en plus 
habituels entre nous, même s’il faut 
encore les améliorer mais le besoin 
d’élever le rapport de forces dans 
les entreprises demeure.
Nous avons à prendre le temps de 
débattre de nos diffi cultés et cela à 
toute échelle. Malgré une décision 
prise lors des assises de l’automo-
bile, nous avons bien vu que l’ac-
tion du 18 octobre devant le salon 
des équipementiers n’aura pas été 
prise en compte dans nos syndi-
cats, nous aurons tout de même 
distribué 2 000 dépliants portant 
nos revendications sur la fi lière. 
Mais une fois de plus, cela confi rme 
qu’il ne suffi t pas d’un appel d’en 
haut pour que la machine se lance 
mais bien un travail au plus près 
du terrain envers les salariés sur la 
base de leurs revendications.

La bataille lancée par la CGT sur 
le coût du capital commence à por-
ter ses fruits, l’affaire du scandale 
de la retraite chapeau de Philippe 
Varin chez PSA en est l’illustration 
mais nous voyons remonter des 
tracts sur le secteur qui condam-
nent les dividendes au détriment 
des salaires et de l’emploi. Cela 
devient systématique. Des cama-
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rades d’une entreprise du véhicule 
industriel, ont comparé le taux de 
dividendes par salarié en 20 ans 
avec des résultats multipliés par 20.
Nous constatons donc que cet axe 
d’intervention, là où il est porté, 
trouve un large écho parmi les syn-
dicats et avec les salariés. Le livret 
sur le coût du capital est l’outil de 
référence pour aller au débat, il 
donne les arguments, des réponses 
à des questions économiques, des 
propositions mais aussi toute une 
démarche syndicale qui part des 
problématiques rencontrées dans 
les entreprises pour construire des 
réponses adaptées et qui servent 
dans la construction concrète des 
rapports de forces. 

C’est tout le sens de la matinée que 
nous proposons. Nous avons fait 
de même, le 12 mars dernier, avec 
la direction fédérale. Denis et Assia 
vont vous faire cette présentation. 
Je vous demanderai d’être indul-
gent car c’est la première fois pour 
Denis qui commentera le Power-
point et Assia pourra participer dans 
le débat aux questions posées. 

Pourquoi organiser cette matinée 
d’étude ? Tout simplement pour que 
chacun d’entre vous puisse avoir 
les éléments pour en faire autant 
dans son syndicat, au sein d’un 
territoire, dans son groupe, pour, 
partout où cela est possible, orga-
niser des débats avec les salariés 
sur cette question tout en portant 

nos revendications sur les salaires, 
les emplois et la protection sociale.
Sur l’activité de l’automobile au 
sein de la fédération, la mise en 
place d’un bureau depuis le dernier 
congrès a été une bonne chose et 
permet une démarche plus cohé-
rente dans le secteur automobile. 
Les camarades essaient de donner 
du temps, ce qui n’est pas toujours 
évident pour pouvoir répondre à 
toutes les sollicitations. Nous recen-
sons de nombreuses rencontres de 
groupes depuis le début de l’année 
avec notamment une forte partici-
pation des camarades mais nous 
avons aussi des groupes qui ne se 
réunissent pas car ils n’en éprou-
vent pas le besoin.
Prendre le temps de se poser avec 
nos DSC et débattre CGT est in-
contournable dans la période. 
Organiser des rencontres de syn-
diqués et salariés pour convaincre 
que d’autres solutions sont pos-
sibles, que le partage de richesses 
peut exister doit faire partie de nos 
priorités.
Nos DSC sont submergés de réu-
nions avec des directions qui les 
utilisent à outrance. Un DSC du 
groupe Faurécia me disait qu’il n’en 
pouvait plus d’être parti deux à trois 
jours par semaine pour assister à 
des réunions patronales. Un stage 
de DSC existe et nous allons regar-
der avec le secteur formation syn-
dicale comment faire un état des 
lieux du secteur automobile sur le 
nombre de DSC ayant participé à 
cette formation.
Comme vous le savez, le 40ème  

congrès de la FTM se déroulera 
du 2 au 6 juin au Mans et nous 
avons besoin de tirer un bilan du 
mandat écoulé tout en pensant au 
prochain. Denis Bréant travaille en 
doublon avec moi ce qui aide forte-
ment le secteur. Nous travaillons à 
un renouvellement, que ce soit par 
la jeunesse avec l’arrivée de Tho-
mas ou Vincent, mais également 
en essayant d’élargir le périmètre 
des fi lières concernées – je pense à 
celle du véhicule industriel qui n’est 
pas représentée actuellement dans 
notre bureau depuis le départ de 
Jean-Louis.
Le lien avec les services de l’auto-
mobile a été plus fort avec la pré-

sence alternée de camarades dans 
les bureaux respectifs. Les cama-
rades des services de l’automobile 
organisent d’ailleurs un collectif 
national demain en vue d’organiser 
les assises des services de l’au-
tomobile les 16 et 17 octobre pro-
chains. 
Le quatre-pages sur l’avenir de la 
fi lière automobile est apprécié dans 
les syndicats et USTM, les cama-
rades de PSA Rennes  avec l’UD en 
ont commandé 6 000 exemplaires, 
je participais à une réunion du sec-
teur automobile dans les Yvelines, 
lundi, où la décision a été prise de 
le ventiler à 20 000 exemplaires sur 
le département qui est composé 
de plus de 30 000 salariés dans la 
fi lière automobile alors que nous 
connaissons des déserts syndi-
caux. Comment déployons-nous 
une campagne de distribution de ce 
tract dans les entreprises ? Un dis-
positif de suivi va être effectué afi n 
d’impulser cette démarche.
Nous avons à démultiplier et accé-
lérer les rencontres associant syn-
dicats de donneurs d’ordres  et de 
sous-traitants comme nous l’avons 
effectué lors de la présentation du 
dossier automobile avec les as-
sises en régions. Les camarades 
de la région Nord-Pas-de-Calais 
organisent une réunion de la fi -
lière demain et vont débattre de la 
situation du secteur mais aussi de 
l’action proposée par la région mé-
tallurgie le 15 mai prochain contre 
les remises en cause organisées 
par l’UIMM sur les conventions col-
lectives. 
Le Conseil national des 15 et 16 
avril prochains aura à réfl échir pour 
donner des suites dans la profes-
sion et impulser les luttes en région. 
Je souhaite que cette journée soit 
fructueuse de débats d’idées et por-
teuse d’un véritable plan de travail 
qui porte nos revendications dans 
les entreprises.
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Denis BREANT
La pauvreté et les inégalités 
augmentent : un Français 
sur sept est pauvre
L’écart se creuse entre les pauvres 
et les riches en France : les pauvres 
sont de plus en plus pauvres et les 
riches, de plus en plus riches. 8,7 
millions de personnes vivent avec 
moins de 977 euros par mois (seuil 
de pauvreté monétaire), et la moitié 
d’entre elles avec moins de 790 eu-
ros. La pauvreté touche aujourd’hui 
14,3% de la population contre 14% 
en 2010 et contribue à la baisse de 
la consommation des ménages.
Par contre, les 500 français les 
plus riches ont vu leur fortune qua-
drupler en dix ans. Un dixième de 
la richesse est concentré entre les 
mains d’un cent millième de la po-
pulation, soit une accumulation de 
capitaux pour la spéculation, ce qui 
explique la crise que nous connais-
sons actuellement. 

La crise et ses conséquences 
Depuis 2008, l’emploi salarié – qui 
n’est pour le patronat qu’une va-
riable d’ajustement pour la rentabi-
lité du capital – a connu une chute 
vertigineuse. 200 000 emplois ont 
été supprimés dans la Métallurgie 
et le secteur automobile a payé un 
très lourd tribut. Dans l’ensemble 
du secteur privé, des emplois sont 
détruits. Ainsi, après le pic de début 
2008 avec 16,4 millions de sala-
riés, la France en compte mainte-
nant 15,9 millions, soit 500 000 de 
moins. On voit donc la casse so-
ciale que cela a pu engendrer.
Pourtant, le nombre d’actifs aug-
mente, ce qui a conduit mécanique-
ment à une hausse du chômage. 

On estime ainsi à 5 millions le 
nombre de personnes actuellement 
en recherche d’emploi en France.
Les jeunes de moins de 25 ans su-
bissent fortement les agissements 
du patronat. La majorité des pays 
d’Europe, hormis peut-être l’Alle-
magne, connait une augmentation 
du chômage avec des records pour 
la Grèce et l’Espagne. Les réformes 
et les décisions d’austérité prises 
en France ne font donc qu’affaiblir 
les classes ouvrières et ne donnent 
guère de perspectives aux jeunes.

Assia MEBBANI
Ce que montrent les graphiques, 
c’est que c’est à partir de 2009, 
date à laquelle la Grèce a engagé 
sa stratégie d’austérité, que le chô-
mage a augmenté, puis à partir 
de 2010 en Espagne. On constate 
donc qu’au moment où les Etats ap-
pliquent leur stratégie d’austérité, le 
chômage augmente. La différence 
avec l’Allemagne, c’est que la com-
position de la population allemande 
diffère de celle de l’Espagne et de 
la Grèce. Les jeunes qui ne trou-
vent pas de travail en Grèce ou en 
Espagne, surtout les plus qualifi és, 
émigrent donc vers l’Allemagne.

Jean-Marie LIRON, 
Groupe F.S.D.
On ne peut pas comparer des ré-
gimes aussi différents. En Alle-
magne, les chômeurs sont très 
peu indemnisés et beaucoup de 
personnes travaillent mais sont 
pauvres. Au niveau économique, 
l’Allemagne s’en sort bien mais la 
population s’en sort mal. Il faut inté-
grer cela dans nos réfl exions.

Denis BREANT
Les Allemands n’ont effectivement 
pas le même fonctionnement que 
nous puisqu’il n’y a pas de salaire 
minimum légal. Pour autant, si l’on 
se base sur les CDI, la rémunération 
des Allemands est, en moyenne, 
supérieure de 29 % à celle des 
Français. En revanche, des salariés 
précaires peuvent y travailler pour 
trois euros de l’heure. Il y a donc 
un écart important entre salariés en 
CDI et salaires précaires.
Pour autant, alors que l’Allemagne 
est souvent citée en exemple par 
le patronat, les patrons oublient de 
dire que, à résultat comparable, les 
entreprises allemandes distribuent 
beaucoup moins de dividendes que 
les entreprises françaises.

Impact de la crise 
sur la production industrielle 
dans le monde
La Chine et l’Inde ont su tirer profi t 
de la crise en termes de production 
industrielle, mais à quel prix. Les 
salaires y sont misérables et les 
conditions de travail intolérables. 
On serait également surpris de voir 
le nombre d’enfants de moins de 
15 ans qui travaillent indirectement 
pour des grands groupes internatio-
naux.
Pour leur part, les Etats-Unis pei-
nent à retrouver leur niveau de 
production de 2008 alors que l’Eu-
rope de l’Ouest marque le pas de 
manière signifi cative. Quant au 
Japon, il a connu une forte chute 
de sa production industrielle, peut-
être amplifi ée par la catastrophe de 
Fukushima. 
Concernant l’industrie manufac-
turière, qui regroupe les indus-

Denis BREANT, Valéo
Assia MEBBANI, secteur économique de la FTM

Coût du capital 
et questions 
économiques
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tries de transformation des biens, 
la réparation et l’installation de 
l’équipement industriel, ainsi que 
les opérations de sous-traitance, 
l’Espagne et l’Italie ne se remettent 
pas de la crise orchestrée par le 
patronat. La France suit leur che-
min et ce ne sont pas les accords 
de compétitivité qui changeront la 
donne. Au Royaume-Uni, les sala-
riés du secteur automobile se sont 
même vus supprimer 15 jours de 
congés payés. Une fois de plus, les 
couches ouvrières payent donc un 
lourd tribut.

Le parc automobile 
poursuit son vieillissement 
Depuis 2008, il y a moins de voi-
tures produites que vendues en 
France. Cela démontre que pour 
améliorer les profi ts et les divi-
dendes, le patronat n’a de cesse de 
détruire nos emplois depuis 2000. 
Le pouvoir d’achat étant en diminu-
tion, l’âge moyen du parc en circu-
lation est vieillissant, ce qui pose un 
problème de fond. A la CGT, nous 
pensons que la relance passe par 
le pouvoir d’achat. Il faudra donc 
que les constructeurs acceptent de 
revoir leur politique de marges s’ils 
veulent vendre davantage de véhi-
cules en France.
On peut noter que ce n’est pas le ni-
veau de vente qui a progressé mais 
le niveau de production qui a dimi-
nué du fait des fermetures et des 
délocalisations. Beaucoup de sites 
ont aujourd’hui des doublons dans 
des pays à bas coût et leur produc-
tion est soumise à un chantage.

Coût du travail 
ou du capital
Baisse des recettes accentuée 
depuis les années 2000, 
sans augmentation notable 
des dépenses de l’Etat
Depuis 25 ans, les dépenses de 
l’Etat représentent 23% du PIB 
(produit intérieur brut) alors que les 
recettes, elles, ont chuté de 22 à 
16%.
200 milliards d’euros d’aide ont été 
accordés aux entreprises ces der-
nières années. Trop souvent, cet 
argent est distribué à de grands 
groupes, et ce sans contrepartie. 

Assia MEBBANI
Ce qui explique l’écart entre dé-
penses et recettes, ce n’est pas 
tant la hausse des premières que la 
chute des secondes, qui résulte de 
la politique menée depuis 2008. On 
constate aussi qu’en 2009, l’Etat est 
intervenu pour sauver les banques.
 
Bénéfi ces et dividendes versés 
par les sociétés du CAC 40
Denis BREANT
Les dividendes représentent une 
part grandissante des bénéfi ces. 
Ainsi, entre 2007 et 2013, cette 
part est passée de 47% à 81%. La 
revendication de la CGT en faveur 
d’un meilleur partage des recettes 
est donc vraiment d’actualité. En 
trente ans, le montant des divi-
dendes versés a été multiplié par 
20. Cela signifi e qu’une part gran-
dissante des richesses créées par 
le travail ne sert pas à alimenter 
l’économie ni à répondre à nos 

besoins mais est stérilisée par les 
fi nanciers. La France est d’ailleurs 
le troisième pays, après la Suède et 
la Belgique, qui verse le plus de di-
videndes aux détenteurs du capital 
des entreprises.

Assia MEBBANI
En 2007, le montant des dividendes 
a été de 41 milliards d’euros pour 
96 milliards d’euros de bénéfi ces. 
En 2013, les dividendes ont été de 
39,3 milliards d’euros pour seule-
ment 48 milliards d’euros de béné-
fi ces. La conclusion que l’on peut 
en tirer c’est que quel que soit leur 
résultat net, les patrons maintien-
nent le niveau des dividendes ver-
sés aux actionnaires.

Denis BREANT
Conséquence de tout cela : depuis 
2003, les investissements sont infé-
rieurs aux dividendes versés. Cela 
montre que les conseils d’adminis-
tration des grands groupes n’ont 
qu’un seul objectif : enrichir les ac-
tionnaires. 

Part des salaires dans la valeur 
ajoutée
La sous-rémunération du travail 
(diminution de la part de la richesse 
créée revenant au travail) s’est ac-
centuée. Ainsi, la part des salaires, 
y compris les cotisations sociales, 
dans la valeur ajoutée des entre-
prises industrielles et des services 
a reculé de 10 points entre 1983 et 
1989 (chaque point représentant 10 
milliards de dollars par an). Aussi, 
si la part des salaires était ramenée 
au niveau d’il y a trente ans, les sa-
lariés auraient droit à 100 milliards 
d’euros de plus en revenus et co-
tisations sociales, ce qui aurait eu 
des retombées positives sur l’éco-
nomie réelle et sur le fi nancement 
de la protection sociale.

La répartition de la valeur ajoutée
La valeur ajoutée est la différence 
entre la valeur fi nale de production 
et la valeur des biens utilisés dans 
le processus de production. Elle est 
une mesure de la richesse créée 
par une entreprise et est répartie 
entre la rémunération des salaires, 
les impôts et taxes et l’excédent 
brut d’exploitation. L’intérêt des 
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actionnaires est de payer le moins 
d’impôts et de salaires sur la ri-
chesse créée afi n d’en conserver la 
plus grande part.
Ainsi, dans les années 80, un sala-
rié travaillait en moyenne dix jours 
pour payer la rémunération des ac-
tionnaires. En 2012, ce chiffre est 
passé à 45 jours. Nous avons donc 
intérêt à bien le faire savoir dans 
les ateliers car nous n’avons pas 
l’impression que les salariés voient 
vraiment comment les dividendes 
se traduisent sur leur quotidien. 
L’argent qui n’est pas distribué aux 
actionnaires est souvent placé car 
cela rapporte beaucoup plus qu’un 
investissement. Cela prouve que 
beaucoup d’entreprises mènent 
une politique visant à leur faire 
gagner de l’argent rapidement. 
D’ailleurs, l’UIMM nous explique 
que les marges des entreprises 
sont trop faibles pour qu’elles in-
vestissent et créent de l’emploi. 
Ce raisonnement n’est pas du tout 
crédible car depuis vingt ans, on a 
privilégié les bénéfi ces et versé des 
dividendes au lieu d’investir dans la 
recherche et le développement. 

Assia MEBBANI
A titre d’exemple, en 2013, la marge 
opérationnelle de l’activité interne 
de Renault a été de 1,242 milliards 
d’euros. En revanche, sa participa-
tion dans Nissan-Volvo lui a rappor-
té 1,444 milliard d’euros. Les résul-
tats du groupe ne refl ètent donc pas 
son vrai niveau de production.

Comment estimer les aides 
publiques perçues par votre 
entreprise ?
Les exemples de la TVA sociale
Denis BREANT
L’augmentation de la TVA au 1er 
janvier 2014 (+ 0,4 %) correspond, 
pour un ménage avec deux enfants, 
à une dépense supplémentaire de 
400 euros par an.

La suppression des cotisations 
sociales (branche famille) 
pour les entreprises
La suppression des cotisations so-
ciales (branche famille) représen-
tera une économie de 30 milliards 
d’euros pour les entreprises, soit 
autant qui n’ira pas à la protection 

sociale. Pour la CGT, la protection 
sociale est un droit universel. Sup-
primer cette cotisation (5,25 % de 
salaire brut) revient donc à l’affaiblir. 
Nous devons donc être vigilants à 
ce que cela ne soit pas le début du 
démantèlement de tous nos acquis 
sociaux. 

Les exonérations de cotisation 
sociale
Pour un salarié payé au SMIC, une 
entreprise bénéfi cie de 371,86 eu-
ros d’exonération par mois, soit 
4 462 euros par an.

Assia MEBBANI
Le problème, c’est que ces exoné-
rations ont poussé les patrons à 
embaucher de plus en plus de per-
sonnes à des bas salaires. 

Denis BREANT
On estime d’ailleurs à 3 millions le 
nombre de salariés payés 1 430 eu-
ros par mois.

Le Crédit d’impôt compétitivité 
emploi (CICE)
Le CICE est un nouvel avantage 
fi scal accordé aux patrons, dont le 
coût est estimé à 20 milliards d’eu-
ros chaque année. Or énormément 
de camarades ne savent pas que 
ce crédit d’impôt doit être abordé 
en comité d’entreprise, ne serait-ce 
que pour nous dire comment il sera 
utilisé puisqu’il est censé relancer 
la compétitivité des entreprises. Or 
dans neuf entreprises sur dix, ce 
sujet n’a pas été abordé en comité 
d’entreprise. J’encourage donc mes 
camarades à utiliser leur droit d’en-
trave et à écrire à leur Direccte à ce 
sujet. A force de recevoir des cour-
riers recommandés, la direction du 
travail fi nirait en effet peut-être par 
nous répondre.

Sébastien HOHMANN
Renault Retail Groupe
La loi prévoit que le crédit d’impôt 
doit faire l’objet d’une information 
consultation du CE et du CCE d’ici 
juillet. C’est donc une obligation lé-
gale.

Assia MEBBANI
Le dispositif du CICE est simple. 
Pour connaître le montant de l’aide 

perçue par une entreprise, il suffi t 
d’identifi er le nombre de salariés 
qui touche jusqu’à 2,5 SMIC et de 
prendre 6 % de leur masse salariale 
brute. 

Denis BREANT
Pour vous donner un ordre d’idée, 
le CICE a rapporté 235 000 euros 
à mon entreprise (333 salariés) en 
2013.

Le Crédit impôt recherche (CIR)
Le coût total de ce coût est de 6 mil-
liards d’euros par an. Il a été créé 
pour favoriser l’innovation dans 
la recherche. Or on s’aperçoit au-
jourd’hui qu’il suffi t d’avoir un centre 
de recherche et développement 
pour toucher de l’argent, même s’il 
ne développe pas de produits in-
novants. Ce sont donc encore des 
aides qui, dans leur globalité, vont 
aux grands groupes.
En 2012, Valeo a perçu deux types 
d’aide, pour un montant total de 85 
millions d’euros : 53 millions d’eu-
ros au titre du CIR et 32 milliards 
via des prêts bonifi és et des aides 
à l’investissement et à la recherche. 
Or Valeo a réalisé 380 millions d’eu-
ros de bénéfi ces en 2012, dont en-
viron 120 millions ont été distribués 
en dividendes aux actionnaires.
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Quelle intervention syndicale 
avec votre expert ?
Assia MEBBANI
L’expert est payé pour vous aider à 
analyser les comptes d’une entre-
prise. Il est donc important de sa-
voir diriger son travail en lui disant 
quoi analyser. Ainsi, si on parle sou-
vent des dividendes, il y a d’autres 
opérations à voir de près comme 
les frais de structure, les frais re-
montés à une holding ou la sur-ré-
munération des dirigeants (comme 
chez PSA).

Camiva : une fermeture sans fon-
dement industriel
Le syndicat de Camiva, une entre-
prise qui fabriquait des camions de 
pompier, nous a demandé de l’aide 
après l’annonce de la fermeture de 
son usine et la suppression de 190 
emplois. Le rapport de gestion mon-
trait une perte de 1,9 million d’euros, 
une gamme de produits obsolète et 
une division véhicules incendie en 
mauvaise santé. Or après analyse 
des comptes avec l’expert, nous 
nous sommes aperçus que cette 
entreprise avait été bénéfi ciaire 
pendant 24 années consécutives, 
qu’elle avait accumulé 28 millions 
d’euros de patrimoine, que son ni-
veau d’endettement était inférieur à 
50% et qu’elle avait connu un trans-
fert de ses activités à haute valeur 
ajoutée. Nous sommes allés plus 
loin que la façade montrée par la 
direction pour montrer que la ferme-

ture et la vente de cette fi liale avait 
rapporté 29 millions d’euros euros, 
somme correspondant à l’amende 
infl igée par la Commission euro-
péenne pour entente illicite de trois 
entreprises du secteur.

MCI
Le syndicat de MCI, un groupe qui 
fabrique des climatiseurs à grande 
échelle, a fait appel à nous après 
la vente de l’entreprise et l’annonce 
par son repreneur, trois mois plus 
tard, d’un PSE. Le rapport de ges-
tion montrait une baisse de l’activité 
et un EBITDA de – 0,8 million d’eu-
ros. En revanche, en observant les 
comptes, nous nous sommes aper-
çus que l’Entreprise avait affi ché 
un chiffre d’affaires de 44,5 millions 
d’euros, une marge 8,8 millions 
d’euros, mais avait dû payer des 
frais intra-groupe de 9,6 millions 
d’euros, entraînant un résultat dé-
fi citaire de 0,8 millions d’euros. De 
plus, avant la refonte de cette fi liale, 
la direction du groupe lui avait im-
posé un emprunt à un taux d’intérêt 
de 7%, la mettant en diffi culté.

Revima
Le syndicat de Revima, une société 
du secteur aéronautique, a fait ap-
pel à nous après l’ouverture de 
négociations sur un accord de com-
pétitivité. La direction dénonçait une 
mauvaise situation fi nancière et un 
résultat négatif de 2,6 millions d’eu-
ros. Elle a donc annoncé un accord 

de compétitivité visant à économi-
ser 400 millions d’euros, soit une 
somme bien inférieure aux 4 mil-
liards d’euros nécessaire à l’entre-
prise. Or quand on examine l’activité 
de cette entreprise, on constate que 
depuis plus de dix ans, les investis-
sements nécessaires n’ont pas été 
réalisés. Et comme cette entreprise 
évolue dans un secteur technolo-
gique de pointe, elle a perdu 50% 
de ses clients. Lorsque la direction a 
senti que tout allait mal, elle a donc 
essayé de négocier un accord de 
compétitivité sans chercher d’autres 
solutions (trouver d’autres marchés, 
investir, faire évoluer la gamme de 
production).

SAM : 
une interpellation en amont
Les salariés de la SAM ont fait ap-
pel à nous car ils ne comprenaient 
pas la situation de leur entreprise. 
Le résultat d’exploitation était passé 
de 7 708 000 euros à 6 694 000 
euros, soit une baisse de 15%. En 
revanche, les fl ux nets de trésore-
rie générés par l’activité avaient 
fortement diminué. Une analyse a 
montré que cette entreprise passait 
beaucoup de provisions, affectant 
ainsi sa trésorerie. Or pour passer 
une provision, il faut avoir un argu-
ment valable et réévaluer sa perti-
nence l’année suivante, ce qui peut 
conduire l’entreprise à la reprendre 
– elle ne doit en aucun cas être re-
versée aux actionnaires.

Le livret = prévention
La Fédération a publié un livret dans 
lequel vous trouverez nombre d’in-
formations utiles, ainsi que le type 
d’opérations que vous devez voir de 
près avec votre expert.
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Débat

Florent TRINQUART, 
Eurocast Châteauroux, 
groupe GMD
Cette année, lors de nos NAO, nous 
avons utilisé le CICE dans notre 
argumentation en faveur de l’aug-
mentation des salaires, en consta-
tant qu’il avait permis à notre entre-
prise de dégager environ 160 000 
euros en 2013, puis 230 000 en 
2014. Nous avons donc demandé 
une augmentation générale de 
cent euros, que nous n’avons pas 
obtenue, notre direction arguant 
d’une perte de 1,8 million d’euros 
sur l’année 2013 due à une sous-
charge de travail. Nous avons 
quand même obtenu une augmen-
tation moyenne d’environ 3% au 1er 
janvier 2014, soit une somme totale 
de 100 000 euros. Nos patrons s’en 
sont donc bien tirés puisqu’ils ont 
pu se mettre 60 000 euros dans 
la poche, sachant que le CICE est 
fi nancé par une augmentation de 
la TVA – autrement dit, c’est nous 
qui nous sommes payés notre aug-
mentation. Nous avons également 
obtenu un ticket minimal de 45 
euros et une prime de 300 euros 
– que nous avons acceptée même 
si nous ne sommes pas favorables 
aux primes. Les salariés des autres 
entreprises du groupe GMD ont eux 
aussi obtenu des augmentations 
générales de 60 à 70 euros. Il faut 
donc être offensif sur la question 
du CICE car c’est de l’argent public 
que l’on donne aux entreprises, au-
quel s’ajouteront bientôt les exoné-

rations de cotisations de la branche 
famille.

Sébastien HOHMANN, 
Renault Retail Group
Le dossier sur le coût du capital 
est intéressant et il doit être dif-
fusé dans les entreprises, mais en 
l’adaptant à la situation de chacune 
d’elles. Dans notre entreprise, les 
abattements Fillon ont représenté 
4,8 millions d’euros, le CICE 6 mil-
lions et nous avons quand même 
enregistré un résultat négatif de 6 
millions d’euros. Lors des dernières 
NAO, nous avons été confrontés à 
une contradiction concernant l’inté-
ressement, qui se substitue de plus 
en plus au salaire fi xe et auquel 
nous sommes historiquement op-
posés. Cette année, alors que les 
salaires ont été gelés, on nous a en 
effet annoncé que nous ne touche-
rions aucun intéressement groupe 
contre 900 euros en moyenne l’an-
née dernière. Face à la colère des 
salariés, nous avons donc mené la 
lutte et obtenu une prime d’intéres-
sement. Malgré notre position syn-
dicale, nous avons bien été obligés 
de porter les revendications des 
salariés, sous peine de le payer lors 
des prochaines élections, ce qui 
témoigne selon moi d’une certaine 
forme de maturité syndicale. Et lors 
de la prochaine renégociation de 
notre accord d’intéressement, nous 
serons peut-être obligés de consul-
ter l’ensemble des salariés et de 
respecter leur choix.

Concernant la responsabilité des 
actionnaires, il me semble que 
c’est l’occasion ou jamais de diffu-
ser notre point de vue. Dans cer-
tains groupes, nous avons peut-
être oublié d’expliquer le poids de 
certaines décisions prises par les 
conseils d’administration et vali-
dées lors des assemblées géné-
rales d’actionnaires. La campagne 
sur le coût du capital est donc une 
occasion en or pour le réexpliquer, 
en adaptant notre livret à la situa-
tion de chaque entreprise.
 
Un délégué de TRW Dijon (Chris-
tophe)
En 2010, le groupe TRW a fermé 
l’une de ses trois usines de pro-
duction de valves de direction as-
sistée en Angleterre, ce qui nous a 
conduit à utiliser notre droit d’alerte, 
la valve électrique présentant beau-
coup d’avantages par rapport à la 
valve hydraulique qui est en fi n de 
vie. Cela ne nous a pas empêché 
de faire sortir une équipe et demie 
en 2011 pour obtenir 5,2% d’aug-
mentation générale. Puis le 19 
mars 2013, nos patrons nous ont 
annoncé qu’ils voulaient lancer un 
PSE, alors que les 144 salariés de 
TRW dégageaient 12% de marge, 
que leur site gagnait de l’argent 
et ne coûtait rien au groupe. Sauf 
qu’en les mettant à la porte, cela 
permettait de payer les 900 salariés 
de la nouvelle usine construite en 
Pologne en septembre 2012. 
Nous avons donc fait analyser nos 
comptes par le cabinet 3E consul-
tants. Nous avons aussi travaillé 
au rapprochement syndical. Nous 
avons par ailleurs mené un impor-
tant travail pédagogique auprès de 
nos élus locaux. Certains d’entre 
eux nous ont suivi de très près et 
les candidats aux élections muni-
cipales sont tous venus nous voir, 
ce qui nous a permis de médiatiser 
notre lutte. Nous sommes allés voir 
les salariés de Ford Allemagne, qui 
est notre donneur d’ordres, dans 
l’espoir de les faire débrayer. Enfi n, 
nous sommes allés deux fois en 
Pologne pour expliquer la situation 
aux salariés polonais et si nous 
n’avons pas réussi à y organiser 
des assemblées générales, le re-
mue-ménage fait par la direction 
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pour nous empêcher d’entrer en 
contact avec eux nous a permis de 
constater qu’elle était très préoccu-
pée par notre action. Je pense donc 
sincèrement qu’il faut absolument 
élargir le débat car si nous n’éten-
dons pas le combat à l’Europe toute 
entière, nous nous priverons d’un 
rapport de forces extrêmement 
puissant.

Jean-Marie LIRON, 
SNWM, groupe FSB
Nous ne pouvons pas sortir d’ici 
sans avoir un débat sur la fi lière au-
tomobile, en particulier sur le travail 
entre syndicats de sous-traitants et 
syndicats de donneurs d’ordres. Au-
jourd’hui, nous avons des construc-
teurs nationaux qui donnent du tra-
vail à d’autres entreprises que les 
nôtres. Ne faudrait-il donc pas pro-
duire plus de véhicules en France 
pour permettre à l’ensemble de la 
fi lière automobile française d’avoir 
du travail ?
Voici quelques temps, j’ai participé 
à une réunion sur la déclinaison de 
la charte automobile en Lorraine. 
Comment travailler avec nos ca-
marades d’Alsace ou de Franche-
Comté pour maintenir les emplois 
en France ? Comment faire pour 
porter la présentation de Denis 
Bréant dans les régions qui pèsent 
dans la fi lière automobile (Nord-
Pas-de-Calais, Lorraine, Alsace, 
Rhône-Alpes) ?
Nous sommes dans la construction 
d’un rapport de forces. Les groupes 
français doivent donner du travail à 

la fi lière automobile en France, pas 
ailleurs !

Brigitte ARCHAMBAULT, 
Valeo systèmes d’essuyage
Dans notre groupe, les NAO ont eu 
lieu en février. Cette année, notre di-
rection ne nous a proposé que 1,2% 
d’augmentation générale, avec un 
talon de 16 euros pour les bas sa-
laires. Les salariés de certaines so-
ciétés du groupe ont donc débrayé 
et, pour certains, organisé un piquet 
de grève. Nous avons alors bâti 
avec eux une revendication consis-
tant en une augmentation générale 
des salaires de 50 euros et l’intégra-
tion du bonus d’assiduité.
Le piquet de grève a commencé 
le mercredi soir et dès le jeudi ma-
tin, des huissiers étaient présents 
pour relever le nom des salariés. 
Nous n’avons rien obtenu puisque 
la direction nous a dit d’entrée que 
les négociations étaient terminées. 
Ce dont nous nous sommes ren-
dus compte, c’est que la direction 
du groupe dirige tout. Les salariés 
ont été très matures puisqu’ils ont 
réclamé non des primes mais des 
augmentations générales de sa-
laires. Discuter d’intéressement ne 
nous intéresse pas non plus (notre 
accord d’intéressement groupe, qui 
n’a pas été signé par la CGT, devra 
être renégocié cette année) car les 
salariés ont bien compris que l’on 
pouvait en avoir une année et plus 
du tout l’année suivante.
Concernant le télétravail, sur lequel 
notre direction a soumis une charte 

aux CE du groupe, nous n’avons 
eu aucune négociation. La CGT y 
donne systématiquement un avis 
défavorable car nous estimons que 
cette méthode de travail doit être 
discutée avec les organisations 
syndicales et déboucher soit sur un 
accord, soit sur un constat de dé-
saccord.
Enfi n, le gouvernement parle d’une 
nouvelle baisse des cotisations sa-
lariales. Je pense que la CGT doit 
absolument dénoncer ce genre de 
pratiques car cela conduira à ré-
duire les rentrées de la Sécurité so-
ciale et à augmenter les cotisations 
aux mutuelles, reportant ainsi vers 
le secteur privé des choses relevant 
du secteur public.

Alain BIZET, Delphi La Rochelle
Les écologistes s’occupent de notre 
santé, l’Etat s’occupe de notre porte-
feuille et le groupe Delphi s’occupe 
de ses actionnaires. Sa direction a 
en effet annoncé un nouveau plan 
social dans la branche Diesel, avec 
la suppression de 224 emplois, dont 
66 à la Rochelle. La nouveauté, 
c’est que les salariés ne se battent 
pas ; ils attendent simplement de 
savoir quand ils vont partir et avec 
combien. 
Des négociations ont donc été en-
gagées pour mettre en place un 
dispositif de préretraite mais la CGT 
préfère que ce soit l’entreprise plutôt 
que la collectivité qui paye et le pro-
blème, c’est que les salariés nous le 
reprochent. Cela vous montre l’état 
d’esprit dans lequel nous nous si-
tuons.
Par ailleurs, une étude réalisée à 
l’initiative de l’UIMM et de l’Adefi m, 
portant sur les passerelles entre 
automobile et aéronautique, va être 
publiée le 10 avril en Poitou-Cha-
rentes. On parle de ce sujet partout 
mais nous sommes les seuls, en 
Poitou-Charentes, à ne pas être au 
courant. Nous avons donc intérêt 
à collecter un maximum d’informa-
tions sur ce qui se passe dans les 
régions car c’est un sujet sur lequel 
nous devons bien nous coordonner.

Jean-Pierre MERCIER, 
PSA Poissy
Chez PSA a été signé récemment 
un accord de compétitivité qui dé-
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coule directement de l’ANI et qui 
a fait reculer les droits des salariés 
de manière dramatique. On nous a 
notamment annoncé le passage en 
mono-ligne à Poissy et à Mulhouse, 
ce qui conduira à terme à la dispari-
tion de 3 000 emplois. Nous avons 
aussi des problèmes sur le site de 
Rennes où, malgré 1 400 licencie-
ments, le chômage persiste (entre 
6 et 10 jours par mois) et où d’après 
des rumeurs, la direction envisage-
rait de démonter la demi-équipe de 
nuit
Nous subissons d’autres attaques, 
d’abord sur les salaires qui sont ge-
lés pour la deuxième année consé-
cutive, puis sur nos congés payés, 
l’objectif de la direction était de 
réduire de quatre à trois semaines 
les congés d’été et de placer la qua-
trième en semaine 44 (fi n octobre) 
afi n de diminuer ses stocks en fi n 
d’année, ce qui reviendrait à utiliser 
nos congés payés comme variable 
d’ajustement.
Heureusement, malgré la bataille 
menée par la direction, nous avons 
quand même réussi à faire échouer 
son attaque. Elle a ensuite lancé 
une nouvelle attaque sur le temps 
de pause mais grâce à un travail 
de fond, il a suffi  d’un débrayage 
de 150 salariés pour la faire recu-
ler. Cela montre que quand les sa-
lariés sont bien informés, il peut y 
avoir des débrayages qui donnent 
confi ance pour l’avenir.
La direction poursuit ses attaques 
de façon assez brutale. Nous es-
sayons donc de nous coordonner 
afi n de susciter des réactions col-
lectives dans l’ensemble du groupe, 
sachant que le moral des salariés 
est très bas et qu’ils ne pensent pas 
être en capacité de faire reculer les 
projets de la direction.
Pourquoi les salariés éprouvent-ils 
un tel sentiment d’écœurement ? 
Nous avons certainement là une 
part de responsabilité car il était 
illusoire de leur faire croire qu’un 
changement de gouvernement 
pourrait changer quelque chose à 
leur situation. Nous avons donc in-
térêt à être clairs et offensifs dans 
notre discours, au moins pour faire 
entendre un autre son de cloche. 
Le patronat et les travailleurs sont 
adversaires. Nous sommes dans le 

combat. Il ne faut donc pas dire des 
phrases qui sèment le trouble dans 
nos rangs. 

Une participante (Béatrice, 
groupe FSD)
En 2009, lorsque le groupe FSD 
(un groupe français à 100% contrô-
lé par la famille Pinaire) a racheté 
Wagon, le FMA, PSA et Renault ont 
apporté 25 millions d’euros dans 
ses caisses avec des engagements 
sur les volumes. Or, ces promesses 
ne sont pas tenues. En comité de 
groupe, nous avons donc rédigé 
une motion que nous avons remise 
à M. Pinaire. Les quatorze sites du 
groupe, qui emploient 2 600 per-
sonnes, ont fait la même démarche, 
en précisant pour chacun ses spé-
cialités et ses risques. 
Ce qui m’inquiète, ce sont toutes 
les aides versées aux entreprises et 
la mobilisation, qui est très diffi cile. 
Comment mettre en place notre 
feuille de route ? L’année dernière, 
lors de nos négociations salariales, 
nous sommes partis sur une base 
d’augmentation de 3% et la direc-
tion nous a proposé seulement 
0,8%. Nous avons réussi à mettre 
en colère les salariés car nous leur 
avons donné des chiffres simples, 
qui leur ont fait prendre conscience 
qu’ils étaient en train de se faire 
avoir. Une première usine, celle 
de Gacé, s’est mise en grève. En 

une journée, la moitié des quatorze 
entreprises s’est mise en grève 
à l’appel de la seule CGT. Nous 
pouvons donc avoir un rapport de 
forces. D’ailleurs, si nous voulons 
faire avancer les choses, cela ne 
peut être que par la masse. Le 
problème, c’est que les gens sont 
soumis à un bourrage de crâne et 
que si on leur parle beaucoup de la 
crise, on ne leur parle en revanche 
jamais des dividendes.
Il est cependant certain qu’il y a une 
baisse des volumes en France. Il 
faut donc que nous nous coordon-
nions autour de certains événe-
ments. Nous devons être réactifs 
car à l’heure actuelle, nous sommes 
toujours mis devant le fait accompli.
Concernant notre comité d’en-
treprise européen, il a certes son 
importance mais alors que cer-
tains pays essayent de jouer le jeu 
d’autres ne viennent chercher que 
des informations. 
Ce que je suis venue chercher ici, 
ce sont des informations sur le 
CICE car l’expertise comptable est 
un outil phénoménal qu’il faut bien 
utiliser. Notre expert comptable 
a, par exemple, relevé des points 
étranges dans les comptes 2013 de 
notre groupe (en particulier 11 mil-
lions d’euros qui sont remontés à la 
holding SNOP). 
Nous avons donc suspendu toutes 
nos négociations sans réponses 
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claires de la part de notre direction. 
Nous allons également diffuser 
dans notre entreprise la présenta-
tion que vous nous avez faite car 
elle me paraît simple et parlante. 
Il est en effet important de dire aux 
gens que 50 milliards d’euros ont 
été donnés aux entreprises alors 
qu’on supprime leurs primes.

Jean-Bernard ETCHEMENDY, 
Sintertech
Notre société, qui a soixante-dix 
ans, est en souffrance depuis 
une dizaine d’années, soit depuis 
son rachat par Federal Mogul, un 
groupe dont l’inertie a conduit à 
une nouvelle séparation l’année 
dernière. Sur les trois dernières 
années, elle a en effet perdu 62 
millions d’euros, ce qui a conduit 
Federal Mogul à la revendre à un 
repreneur, Thierry Morin, pour 46 
millions d’euros. Mais le mal est 
profond et la tendance très diffi cile 
à retourner, du fait d’un manque 
d’investissement.
Le type de document que vous 
nous avez présenté est nécessaire 
pour nous donner des perspec-
tives et montrer aux salariés qu’il 
y a d’autres choix de société. Il y 
manque cependant des éléments 
sur la formation et le chômage 
partiel, qui représente une manne 
énorme pour les entreprises qui 
s’en servent pour s’offrir la fl exibi-

lité qu’elles n’avaient jamais eue 
jusqu’alors.
Nous devons faire un travail fi n 
d’analyse sur la situation de notre 
profession. On assiste en effet à 
une recomposition effarante chez 
les constructeurs, par exemple 
chez PSA, dont la nouvelle direc-
tion n’a plus de comptes à rendre à 
la famille Peugeot. Or, nous n’avons 
pas assez de visibilité sur cette 
question. Il faudrait donc que nous 
y travaillions. Avant de nous céder, 
le groupe Federal Mogul avait, par 
exemple, oublié de dire que nous 
étions le plus référencé chez ses 
principaux clients. Malheureuse-
ment, nous sommes en diffi culté 
car en France, on mène toujours la 
politique du moins disant pour les 
produits, même si cela pose ensuite 
des problèmes de qualité.
Récemment, j’ai eu l’occasion de 
représenter les entreprises de la 
fi lière automobile de la région Aqui-
taine lors de rencontres avec des 
collègues européens. Même si cela 
peut sembler fastidieux, il me paraît 
nécessaire de décrypter ce qui se 
passe actuellement en France. Le 
pacte de compétitivité semble en 
effet surtout destiné à des labo-
ratoires situés en France. On en-
tend également un discours sur la 
baisse des salaires induits mais il 
y a d’autres choses en surface et 
le changement de gouvernement 

risque d’amener toujours plus de 
diffi cultés.
Sur les salaires, que l’on soit dans 
une entreprise en diffi culté ou dont 
la santé est bonne, le discours des 
patrons est toujours le même : les 
entreprises font certes des béné-
fi ces mais elles doivent préparer 
l’avenir. L’argumentaire que vous 
nous avez présenté permet donc 
de dépasser ce discours. Dans 
notre entreprise, nous avons mené 
vingt débrayages en 2013, suivis 
de négociations à froid, et nous 
avons toujours réaffi rmé ce qui fait 
la substance de notre discours, à 
savoir que progrès industriel et pro-
grès social ne s’affrontent pas mais 
se conjuguent.

Vincent LABROUSSE, Altia
Altia est un groupe qui emploie 
5 000 salariés répartis sur 23 sites 
en France. Il a été créé en 2009, 
avec l’aval des constructeurs, du 
FME et du FSI, et ses dirigeants 
sont connus des services de police 
puisque Nicole Cohen a été mise 
en examen dans le cadre de l’af-
faire OM/VA.
Le groupe Altia a été constitué de 
sociétés reprises à la barre du tri-
bunal et a grossi de manière expo-
nentielle depuis 2009, passant de 
100 millions d’euros à 500 millions 
d’euros de chiffre affaires, avec des 
créations de sociétés à l’étranger. 
Il a pompé toute la trésorerie des 
sites rachetés et nous n’avons plus 
rien pour le faire fonctionner. A La 
Souterraine, cela fait trois ans que 
nous dénonçons cette situation. 
Nous avons eu rendez-vous avec 
le ministère du Redressement pro-
ductif, où nous avons rencontré la 
responsable du secteur Automo-
bile à qui nous avons expliqué la 
démarche fi nancière de nos diri-
geants, en soulignant que si la si-
tuation perdurait, nous allions nous 
retrouver en dépôt de bilan, comme 
en 2008. Malheureusement, 
nous avions raison puisque nous 
sommes dans une situation de dé-
pôt de bilan comme la quasi-totalité 
des sociétés du groupe alors que la 
holding, elle, a beaucoup d’argent. 
Après le «juste à temps», tout est 
organisé maintenant pour faire 
du «juste en retard». Sur les deux 
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dernières années, nous avons pour 
plus de 2,5 millions d’euros de frais 
de taxi car nous livrons en retard. 
Nous avons fait un quatre-pages 
pour expliquer tout cela aux sa-
lariés et leur montrer qu’ils ne de-
vaient pas se sentir responsables 
de la situation dans laquelle ils 
se trouvent. C’est un élément qui 
leur explique pourquoi ils n’arri-
vent pas à travailler normalement. 
Nous avons encore du travail mais 
nous n’arrivons plus à produire car 
nous n’avons plus de poinçons, de 
matrices ni de pièces d’apport, les 
constructeurs payent la matière, 
les bâtiments ne nous appartien-
nent plus et, depuis hier, nous ne 
touchons plus nos salaires. Hier à 
midi, nous avons donc décidé, à la 
grande majorité des salariés, d’ar-
rêter le travail tant que nous ne se-
rions pas payés.
Nous avons obtenu une réunion 
avec les directions de PSA, de 
Renault, le FSI, le FMEA, notre di-
rection générale et la direction des 
trois sites de la division emboutis-
sage qui vont être cédés. Notre 
site va être vendu parce que, selon 
notre PDG, Altia serait un échec 
pour la recomposition du secteur 
automobile. L’échec, pour lui, c’est 
de ne pas avoir réussi à fermer les 
sites tout de suite. Ils ne sont pas 
fermés, nous avons encore les ou-
tils et nous savons comment les 
faire fonctionner, sachant aussi 
qu’il sera impossible de les récu-
pérer. Nous sommes prêts et nos 
dirigeants le savent. En tout cas, 
nous ne voulons pas en arriver là 
et nous continuerons à nous battre 
sur l’emploi. Nous avons d’ailleurs 
obtenu, en janvier, l’embauche de 
quatre jeunes en CDI.
Les trois sites du groupe à céder 
sont ceux de Beaucourt, Meaux 
et La Souterraine. Quatre autres 
ont été vendus récemment à un 
fossoyeur d’entreprise : ceux de 
Verdun, Celles-Sur-Durolle, Saint-
Marcellin et Clues. La recomposi-
tion du secteur se poursuit donc. 
Nous avons déjà eu une réunion 
avec les constructeurs automo-
biles, envers qui nous avons des 
dettes importantes, ce qui explique 
qu’ils ne souhaitent pas notre dépôt 
de bilan – dont nous ne voulons pas 

non plus. Nous leur avons  aussi dit 
que nous ne pouvions plus travailler 
dans de telles conditions. Ils ont 
donc demandé à notre direction un 
plan de fi nancement à trois mois, 
le temps du processus de cession. 
En attendant, la mutuelle n’est pas 
payée et les retraites non plus. 
Nous aurons une prochaine réunion 
avec les constructeurs automo-
biles, le FMEA et le FSI durant la 
semaine du 17 avril pour étudier ce 
plan de fi nancement. Nous avons 
aussi obtenu des garanties de la 
part des constructeurs pour les 
trois prochains mois. Nous avons 
également posé des jalons sur le 
processus de reprise mais il faudra 
que nous ayons des garanties de 
volumes et d’emploi de la part des 
constructeurs, sachant que pour 
nous, il faudrait 70 emplois supplé-
mentaires et des investissements 
à la Souterraine pour que le site 
continue de tourner. 
Plus généralement, c’est l’ensemble 
de la fi lière emboutissage qui est en 
pleine recomposition, comme chez 
GMD, avec la création d’une socié-
té (Steva) qui appartient en partie 
à l’ancien directeur de la division 
emboutissage. Nous avons donc 
besoin de mieux nous connaître et 
de mieux discuter des charges de 
travail, des nouveaux marchés et 
de leurs conditions d’attribution car 
derrière, c’est la pérennité de nos 
sites qui est en jeu. 
 
Fabien GACHE, 
Renault
Concernant l’aide que peuvent ap-
porter les constructeurs aux sous-
traitants, chacun doit mesurer que le 
groupe Renault n’est plus le même 
qu’il y a vingt ans. La CGT n’y a en 
effet plus les mêmes moyens. Pour 
vous en donner une illustration, la 
coordination CGT Renault, c’est 
trois DSC pour plus de vingt sites et 
52 000 salariés. Par ailleurs, depuis 
le début de l’année, des camarades 
de la fi lière nous appellent chaque 
semaine car ils subissent un plan 
de licenciement ou sont dans une 
situation dramatique mais lorsqu’ils 
nous appellent, leur situation est 
déjà largement engagée et nous ne 
pouvons plus que «courir après le 
train». 

La pratique de Renault est d’avoir 
trois fournisseurs sur chaque type 
de pièce. Notre direction considère 
en effet qu’il ne faut pas en avoir 
trop mais pas un seul pour ne pas 
être pénalisé en cas d’arrêt. Néan-
moins, la place de Renault reste 
importante pour beaucoup d’équi-
pementiers, mais nous manquons 
de visibilité, en raison notamment 
des changements permanents au 
sein de la fi lière. S’y ajoutent tous 
les camarades qui sont partis en 
retraite et dont nous n’avons plus 
d’informations. De ce fait, nous 
n’avons parfois aucun contact dans 
certaines fi liales du Groupe. Je 
pense donc qu’il faudrait travailler à 
une cartographie de la fi lière auto-
mobile. Nous allons engager ce tra-
vail en interne sur la fi lière fonderie, 
dans l’objectif de mieux anticiper 
les futures évolutions.
Nous avons également un souci de 
visibilité sur l’avenir de notre groupe. 
La presse annonce par exemple 
que Renault va développer des 
synergies avec Nissan mais nous 
sommes en peine de connaître 
leurs fi nalités. On pourrait par 
exemple imaginer, à moyen terme, 
une absorption pure et simple de 
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Renault par Nissan. La seule chose 
dont nous sommes certains, c’est 
que l’objectif sera, par ce biais, de 
supprimer les doublons en interne 
et, par là, dans toute la fi lière auto-
mobile. Tel est le schéma qui nous 
a été présenté la semaine dernière 
en CCE.
L’accord de compétitivité de Re-
nault est « moins pire » que celui de 
PSA mais entraînera quand même 
des suppressions d’effectifs et une 
détérioration des conditions de tra-
vail. Ce qu’il faut retenir, c’est qu’il 
n’avait pas de raison d’être. Entre 
2000 et 2008, nous avons déjà per-
du 10 000 salariés et notre direction 
n’avait pas eu besoin d’accord pour 
cela. Elle n’en avait pas davantage 
besoin pour appliquer ce qu’elle 
appelle la «modération salariale». Il 
s’agit donc fondamentalement d’un 
accord politique dans le sens où il 
place en incertitude économique 
l’ensemble des salariés, y compris 
ceux en CDI. Ce sera une épée de 
Damoclès permanente au dessus 
de leur tête, sachant qu’ils auront du 
travail jusqu’en 2016 mais devront 
ensuite accepter d’autres moins-
disants sociaux. En effet, plus on 
met les salariés en situation d’incer-
titude économique, plus on les dis-
suade de se battre. Certains sont 
contents de garder leur boulot mais 
jusqu’à quand et dans quel état ? 
Sur le reste, les conséquences de 

l’accord seront catastrophiques : 
perte d’effectifs, conditions de tra-
vail invivables, etc. 
Il faut savoir que chez Nissan, la 
fl exibilité est la même que chez 
Renault. Le nombre d’intérimaires, 
par exemple, y est le même. Or, la 
direction de Renault nous présente 
Nissan comme un «Eldorado» 
mais il faut savoir qu’à Sunderland 
ou dans le Mississipi, les salariés 
y  travaillent six jours sur sept, dix 
heures par jour, avec deux heures 
de débordement. La précarité y 
est de 50%, le turnover supérieur 
à 10% et le nombre d’heures de 
travail de 2 603 contre 1 700 chez 
Renault. Derrière tout cela se cache 
donc une attaque en règle contre le 
contrat à durée déterminée, qui fait 
que les gens quittent l’entreprise à 
30 ou 40 ans et que la direction n’a 
jamais à payer les dégâts qu’elle 
cause sur le plan social. 
Chez Renault, nous avons eu des 
luttes importantes, comme nous 
n’en avions pas eues depuis des 
années, hélas pas suffi santes pour 
réussir à bloquer la signature de 
l’accord. Nous avons également 
engagé un processus électoral qui 
durera un an et demi. Cela mérite 
réfl exion car il y a d’importantes dis-
parités.  Dans certaines des socié-
tés où les élections ont déjà eu lieu, 
nous avons perdu ; dans d’autres, 
nous avons gagné. Nous devons 

donc nous poser la question des 
pratiques syndicales des uns et des 
autres.
Il existe cependant des éléments 
communs. Ainsi, même là où nous 
gagnons, il n’y a pas de transfert 
de voix vers la CGT. Ce n’est pas 
parce que les salariés sont mécon-
tents de leur direction ou des orga-
nisations signataires qu’ils votent 
pour la CGT. On note également 
une forte hausse de l’abstention, en 
particulier dans l’ingénierie/tertiaire 
où elle représente 42 %. Cela nous 
renvoie à nos responsabilités syn-
dicales. Certains salariés sont très 
sensibles au battage médiatique ; 
nous devons leur offrir autre chose 
en termes de réfl exion. Le pro-
blème, c’est que dans les établis-
sements de Renault, très peu de 
syndicats traitent de ces questions 
et les argumentent. Il faut donc 
poursuivre ce travail, reprendre 
l’argumentation qui nous a été pré-
sentée ce matin mais en l’adaptant 
à chaque entreprise. Malheureuse-
ment, même quand on leur distille 
beaucoup d’arguments, cela ne 
suffi t pas à mobiliser les salariés. Ils 
pensent que nous ne sommes pas 
en capacité d’inverser la donne, ce 
qui pose la question de la façon 
dont nous menons notre action syn-
dicale.
Pour moi, il existe deux façons 
d’aborder cette question. S’agit-il 
de construire quelque chose avec 
les salariés, à partir de ce qu’ils 
vivent et là où ils travaillent, ou de 
les convaincre que nous avons rai-
son ? J’opte évidemment pour la 
première réponse. Il faut réinvestir 
le champ du terrain car c’est dans 
les entreprises que les choses se 
passent. Si les salariés pensent 
qu’ils peuvent faire bouger les 
choses, ils pourront être convain-
cus que leur action et que leur syn-
dicat servent à quelque chose. Mais 
s’ils ne peuvent même pas obtenir 
satisfaction à leurs « petites » re-
vendications, comment peuvent-ils 
espérer infl uer sur la stratégie de 
leurs dirigeants ? Il faut prendre 
les choses à l’endroit et échanger 
sur nos expériences respectives 
car nous avons besoin d’éléments 
concrets qui permettront aux syndi-
cats et aux élus d’avoir la «pêche».
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Jean-Marc, FPT Bourboin-Lancy
Sur le coût du capital, l’UD de 
Saône-et-Loire a décliné un dia-
porama semblable à celui de ce 
matin dans les différentes UL et 
qui a connu une bonne participa-
tion. Avant nos NAO, nous avons 
distribué aux salariés un tract leur 
expliquant le coût du capital et leur 
demandant leurs revendications. 
Nous avons eu peu de réponses 
mais elles étaient assez signifi ca-
tives puisque les salariés qui ont 
répondu étaient assez proches des 
repères de la CGT. Sur cette base, 
nous avons demandé une augmen-
tation générale de 90 euros que la 
direction ne nous a pas accordée. 
Nous avons donc appelé à un dé-
brayage et la direction nous a alors 
annoncé que nous toucherions une 
participation de 1 700 euros qui ris-
quait d’être remise en cause en cas 
de débrayage. Finalement, nous 
avons obtenu 1,01 % d’augmenta-
tion générale.

Frédéric PANNETIER, 
Renault Trucks Lyon
En septembre 2013, notre action-
naire principal – et unique depuis 
que Renault a vendu ses parts 
dans AB Volvo – nous a annoncé 
un plan social de 2 100 personnes 
au niveau mondial. En janvier, un 
de nos nouveaux actionnaires nous 
a même dit que notre rentabilité 
n’était que de 5,9%, soit 480 mil-
lions d’euros de bénéfi ces, et qu’il 
en voulait 10,5%, comme chez Sca-
nia, ajoutant 2 300 suppressions 
d’emplois supplémentaires. Chez 
Renaults Trucks (10 000 salariés), 
ce sera 1 300 suppressions de 
postes en France : 500 CDI et 800 
prestataires,  uniquement dans des 
métiers dit «indirects» (logistique, 
informatique, R&D).
Concernant l’accord entre PSA et 
Dong-Feng, le groupe AB Volvo 
est lui aussi en joint-venture avec 
Dong-Feng. Il détient en effet 49% 
du capital de Dong-Feng pour 5 mil-
liards d’euros et celui-ci a racheté 
une part du capital PSA pour 4 mil-
liards d’euros. Autrement dit, c’est 
le même argent qui tourne.
Notre CCE, qui est encore doté d’un 
service économique, a fait adapter 
le livret sur le coût du capital à notre 

entreprise. A titre d’illustration, entre 
2002 et 2012, AB Volvo a réalisé 
9 milliards de bénéfi ces et versé 
7 milliards de dividendes, contre 
seulement 5 milliards  d’investisse-
ments.
Le plan de suppressions d’emplois 
mis en œuvre par la direction d’AB 
Volvo nous pose des questions 
sur la survie de la marque Renault 
Trucks. La gamme basse de l’en-
semble des véhicules Renault et 
Volvo sera montée à Blanville et la 
gamme haute et intermédiaire sera 
assemblée à Bourg-en-Bresse. A 
Lyon, il ne restera plus qu’une partie 
de la R&D, l’usine d’emboutissage, 
les ponts et essieux, les pièces de 
rechange et l’usine moteur. Dans ce 
plan, une grande part des études 
et recherches partira en Suède, 
notamment tout ce qui touche les 
moteurs 11 et 13 litres. Notre di-
rection va également supprimer 
des postes d’architectes cabine ce 
qui nous semble important car la 
tôle d’aspect est la seule chose qui 
diffère entre un camion Renault et 
un Volvo. Nous nous posons donc 
la question de la pérennité de la 
marque Renault et d’un construc-
teur de poids lourds français, pour-
tant l’un des seuls secteurs dont la 
balance commerciale est positive.
En 2011, nous avions essayé de 
mettre en place un comité inter-en-
treprises et même si ce projet a été 

arrêté, nous avions quand même 
recensé tous nos sous-traitants de 
rang 1. Mon idée, c’est que nous 
devrions avoir plus d’échanges 
avec tous nos sous-traitants de 
rang 1, ce qui supposerait de de-
mander leur identité en CCE ou en 
CE. Ainsi, si nous avons chez ces 
sous-traitants des bases organi-
sées qui faisaient le même travail 
vis-à-vis de leurs propres sous-trai-
tants, nous pourrions instaurer des 
synergies. C’est l’un des points sur 
lesquels j’aimerais bien avancer et 
chez Renault Trucks, nous avons 
déjà fait ce travail.

Philippe POUTOU, Ford
Suite au redémarrage d’activité de 
2011, notre usine est en plein chan-
tier. Les anciennes machines sont 
remplacées par des nouvelles et 
l’activité reprend progressivement 
mais nous connaissons toujours 
des périodes de chômage partiel 
(une semaine par mois pour la plu-
part de mes collègues). La situation 
reste donc compliquée car même 
si l’état d’esprit est bon, le fait que 
l’usine soit à moitié vide déstructure 
le collectif de travail et les équipes 
militantes. Nous avons également 
des inquiétudes à moyen terme car 
la direction ne remplace pas les dé-
parts en retraite et des baisses de 
production seront annoncées. De 
plus, à chaque fois que notre direc-
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tion retouche un atelier ou un ser-
vice, elle réduit les effectifs. Enfi n, 
on note sur les lignes d’assemblage 
une intensifi cation de la charge de 
travail qui génère des problèmes 
physiques (TMS).
Notre syndicat CGT continue à me-
ner la bataille, même si la direction 
de Ford a annoncé que notre site 
était sauvé et qu’il y aurait du travail 
pour tout le monde. La mobilisation, 
qui a duré près de cinq ans, s’est lo-
giquement arrêtée mais nous conti-
nuons à mettre la pression sur les 
pouvoirs publics  et sur notre direc-
tion, en dénonçant notamment son 
« baratin » qui consiste à faire croire 
qu’il y aura du travail pour tout le 
monde. Mais cela demande beau-
coup d’efforts car nous connais-
sons, comme partout, des situations 
de résignation et de démoralisation 
face à la politique du patronat et 
du gouvernement. L’ambiance est 
donc plutôt dure alors que nous 
avons une victoire à notre compte. 
Malgré tout, lors des dernières élec-
tions professionnelles, la CGT a 
progressé de 10  points, passant de 
50%  à 60% dans le collège ouvriers 
et à 51,8% tous collèges confondus. 
Même si l’ambiance n’est pas à la 
lutte, le vote massif pour l’équipe de 
la CGT témoigne de l’état d’esprit 
des collègues qui auront peut-être à 
nouveau envie d’en découdre avec 
le patron, ce qui est plutôt encoura-

geant. C’est un mauvais signe pour 
la direction qui fait tout pour nous 
affaiblir.
Les perspectives pour nous sont les 
NAO qui commenceront cette se-
maine. Nous savons que Ford nous 
proposera une augmentation de 1% 
à 2% mais nous avons des argu-
ments (CIR CICE) pour convaincre 
nos collègues de se battre pour al-
ler chercher une augmentation. Au 
delà des NAO, notre perspective 
est la bataille pour l’emploi car nous 
pensons que nous sommes mena-
cés à quatre ans ; nous demandons 
donc des investissements, un nou-
veau projet et la réinternalisation 
des activités que nous effectuions 
auparavant. 
Concernant le prochain Salon de 
l’automobile, je pense qu’il faudra en 
discuter. Notre syndicat avait l’habi-
tude d’y participer, par lui même et 
dans le cadre des initiatives fédé-
rales mais il n’y en a pas eu l’an 
dernier. Je pense donc qu’il faudrait 
trouver une solution pour nous re-
trouver et régler nos comptes avec 
les patrons. 
L’autre rendez-vous important sera 
la manifestation du 12 avril, orga-
nisée à l’appel d’associations, de 
syndicats et de partis politiques de 
gauche. La Confédération n’y ap-
pelle pas mais certaines fédérations 
et syndicats, si. Je trouve cela un 
peu dommage car nous cherchons 

tous une occasion de régler nos 
comptes dans la rue avec les forces 
réactionnaires. Nous devons donc 
débattre de notre stratégie pour 
trouver la solution qui permettra de 
renverser le cours des choses.

Thomas BAUDOUIN, DS PSA
Avec l’accord de compétitivité de 
PSA, c’est une méthode de préca-
rité qui se met en place. Cet accord 
compte  cependant un point positif : 
le départ en retraite des anciens, 
avec une contrepartie d’embauches 
de 2 000 jeunes – qui avait séduit 
d’autres syndicats mais pas le nôtre. 
Or, sur ces 2 000 jeunes, seuls 25% 
auront un CDI. Nous allons donc 
nous retrouver avec des salariés 
précaires formés par d’autres sa-
lariés précaires, ce qui entraînera 
une perte de savoir-faire. Certains 
métiers y arriveront peut-être mais 
d’autres risquent de disparaître très 
rapidement.
Lors de nos NAO, la direction de 
PSA nous a proposé 0% d’AG et 
0,42% d’AI, ce qui n’a suscité au-
cune réaction dans les ateliers. 
Nous n’avons sans doute pas fait 
le travail nécessaire pour mobiliser 
les salariés, peut-être en raison 
d’un essouffl ement des camarades, 
peut-être aussi parce que nous 
sommes trop pris par les réunions 
patronales.
L’accord de compétitivité mettait 
aussi en évidence un investisse-
ment d’1 milliard d’euros. Or, il faut 
savoir que sur mon site, en sep-
tembre, la direction a refait un four 
de coulée en septembre et l’a amorti 
en décembre. Il n’y a donc aucune 
garantie pour les usines en France.
Concernant les sous-traitants, on 
nous parle de Dong-Feng et de 
l’Etat qui arrivent dans le capital de 
PSA. La famille Peugeot, qui s’est 
mis 6 milliards d’euros dans les 
poches entre 1999 et 2011, s’en 
sort encore très bien.  Robert Peu-
geot y croit encore mais son cousin 
ne pense qu’à la fi nance. L’intersyn-
dicale de PSA décidera donc le 11 
avril prochain de ce qu’elle fera le 
25 avril lorsque l’accord sera fi na-
lisé et Louis Gallois nommé à la tête 
du nouvel ensemble. Il faudra sans 
doute prévoir un petit « comité d’ac-
cueil » mais aussi voir en quoi nos 
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usines et nos sous-traitants seront 
impactés par cet accord.
Je partage par ailleurs l’avis de Fa-
bien Gâche pour dire que les syn-
dicats des grands groupes, qui sont 
souvent sollicités, manquent de 
moyens.

De la salle (Jean-Michel, Arcelor-
Mittal Florange)
Je voudrais remercier Michel Du-
cret d’avoir participé à la réunion du 
collectif Sidérurgie et de nous avoir 
invité à participer à cette journée. 
Les contacts entre syndicats de la 
sidérurgie et de l’automobile me 
semblent utiles car les patrons cher-
chent à nous isoler. Echanger entre 
nous, c’est casser cette isolation et 
travailler à un rapport de forces. 
A ce titre, j’ai particulièrement appré-
cié la présentation de ce matin sur 
le coût du capital car nous sommes 
confrontés aux mêmes problèmes. 
Depuis la fusion d’Arcelor et Mittal 
en 2006, plus de 80% de nos bé-
néfi ces nets ont en effet été versés 
aux actionnaires sous forme de divi-
dendes ou de rachats d’actions.
L’action que nous avons menée à 
Florange a permis de parler de la 
sidérurgie et de rappeler qu’elle ne 
pouvait pas être déconnectée de la 
politique industrielle de la France. 
L’automobile n’aura en effet pas 
d’avenir sans la sidérurgie et vice-
versa. Comme l’a indiqué le Com-
missaire européen en charge de 
ce dossier dans un récent rapport, 
la sidérurgie ne pourra être péren-
nisée que grâce au développement 
de l’automobile, des transports et 
du bâtiment (nous ne sommes en 
revanche pas d’accord avec lui pour 
dire qu’il y a trop de capacités de 
production en Europe et qu’elles 
doivent être réduites).
Autrement dit, à chaque fois que les 
constructeurs automobiles délocali-
seront leurs activités dans d’autres 
pays, les groupes sidérurgistes les 
accompagneront. Nous avons donc 
intérêt à échanger, à nous connaître 
et à construire des coopérations 
syndicales de long terme car le 
monde du travail en a besoin. Il est 
vrai que cela n’est pas toujours fa-
cile dans certaines entreprises mais 
nous gardons bon espoir. Ce qui est 
sûr, c’est que la lutte peut conduire 

aux succès et que si nous ne luttons 
pas, nous aurons perdu d’avance. 

Jean-Marie LIRON
Mon syndicat a travaillé avec celui 
de Florange à l’occasion de sa lutte 
en faveur du haut fourneau et nous 
nous sommes aperçus que si nous 
perdions Florange, l’industrie auto-
mobile pourrait elle aussi y perdre 
beaucoup. Les syndiqués de l’auto-
mobile ne peuvent donc pas se pas-
ser de liens avec leurs camarades 
de la sidérurgie. Mais nous avons 
aussi besoin d’aller beaucoup plus 
loin. Nous sommes condamnés à 
aller vers plus de transversalité au 
sein de la CGT, avec nos cama-
rades de la sidérurgie et des autres 
fédérations.

Alain CAVAILLON, Comau France
La CGT a intérêt à porter des propo-
sitions industrielles. Or si le quatre-
pages sur l’industrie automobile 
est très complet sur nos revendi-
cations en matière d’emploi, de 
salaire ou de conditions de travail, 
il lui manque une ligne purement 
industrielle. Il faudrait être porteur 
d’une politique industrielle durable. 
Le patronat, relayé par le gouverne-
ment, nous dit qu’il faut laisser faire 
la concurrence, voire l’aider. Ne 
faudrait-il pas plutôt dire qu’il faut 
produire au plus près des besoins ? 
Il faudrait y réfl échir, défi nir un plan 
industriel et faire des propositions 

très concrètes, comme nous l’avons 
fait chez Renault à l’époque du dé-
bat sur la « petite voiture » qui avait 
abouti à la naissance de la Twingo. 
Vu notre implantation dans les en-
treprises, nous sommes sans doute 
les plus à même de faire remonter 
des projets industriels. 
A la CGT, nous nous battons pour 
améliorer la situation des salariés 
mais il faut aussi responsabiliser ces 
derniers. Ils doivent se battre avec 
nous et pas seulement se contenter 
d’exprimer leur mécontentement 
en n’allant pas voter ou en votant 
pour l’extrême-droite. Il faut donc 
que la CGT pose la question de la 
syndicalisation en insistant sur son 
aspect de responsabilisation. Nous 
ne changerons rien si nous ne nous 
rassemblons pas.
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Michel DUCRET, 
responsable du secteur automobile

Conclusion

Je me félicite de la participation 
d’une cinquantaine de camarades à 
cette journée. L’heure n’est pas à la 
résignation. Nos débats ont montré 
qu’il y a des luttes dans les entre-
prises – sur l’emploi, les salaires, 
etc – et nous essayons des les 
populariser par le biais de fl ashes 
infos de façon à vous informer de 
ce qui se passe dans notre secteur.
La présentation sur le coût du ca-
pital a suscité quelques remarques 
intéressantes. Il était intéressant 
d’en débattre avec les DSC pré-
sents aujourd’hui et je pense que 
tout le monde est capable d’impul-
ser un débat du même type dans 
son groupe ou son département. 

Concernant l’état des lieux des 
douze fi lières de l’automobile an-
noncé par Arnaud Montebourg, 
nous avons déjà engagé ce travail 
depuis un moment pour l’embou-
tissage et pour la fonderie. Nous 
avons des arguments ; il faut main-
tenant les faire connaître dans les 
entreprises par le biais de tracts et 
de discussions avec les syndiqués 
et les salariés. Nous allons égale-
ment poursuivre cet état des lieux 
et nous donner quelques pistes de 
travail, sur les poids lourds ou le 
lien entre automobile d’une part, si-
dérurgie et chimie d’autre part. 
Nous devons également renforcer 
la coordination entre syndicats de 
donneurs d’ordres et de sous-trai-
tants, sachant que nos camarades 
des grands groupes automobiles 
sont souvent accaparés par des 
réunions avec leurs dirigeants. 
Pour ce faire, il faudrait commencer 
par améliorer la communication au 
sein des grands groupes. Or, nous 

n’avons même pas d’annuaire des 
syndiqués de la CGT dans le nôtre. 
Il faudrait donc commencer par 
cela. 

Je partage aussi l’idée de Fabien 
Gâche sur une cartographie de la 
fi lière automobile et nous devrons 
y travailler très vite. Nous avons 
besoin de savoir ce que fabrique 
chaque site du secteur automobile. 
Nous avons aussi des dossiers sur 
chaque fi lière automobile, de la 
construction à la déconstruction, 
mais j’ai vu très peu de camarades 
s’en emparer et en débattre dans 
leur syndicat ou leur groupe.
L’annuaire de l’automobile fait aussi 
partie des choses que l’on nous a 
demandées mais son élaboration 
est compliquée car beaucoup de 
délégués changent. Nous sommes 
en train d’y travailler et nous vou-
lons absolument le publier afi n de 
faciliter nos contacts. Nous nous 
engageons à le faire d’ici trois à 
quatre mois.
Concernant les comités de pilotage 
régionaux, ce sont des lieux où l’on 
peut débattre de nos revendica-
tions. Onze régions ont aujourd’hui 
un comité de pilotage. Malheureu-
sement, je n’ai aucune visibilité sur 
ce que font nos camarades qui y 
participent. Il faut donc améliorer ce 
point et un camarade de notre bu-
reau va s’y employer.
Concernant le quatre pages sur la 
fi lière automobile, il a été publié 
à 20 000 exemplaires et 20 000 
exemplaires supplémentaires sui-
vront. Je souhaite qu’il soit distribué 
partout.
Concernant le prochain Mondial de 
l’automobile, nous avions proposé 

un rassemblement le 18 octobre 
à l’occasion du salon des équipe-
mentiers et il s’est avéré compliqué 
de mobiliser nos camarades. La 
question est donc de savoir si nous 
voulons profi ter du Mondial de l’Au-
tomobile pour mener une journée 
d’action militante ou pour bloquer 
les outils de production ? Pour ma 
part, je préconise que nous allions 
au Mondial de l’auto avec des outils 
de production totalement bloqués 
car nous ne pouvons pas nous per-
mettre d’avoir une journée d’action 
sans blocage.

Après la journée du 4 avril 2014, 
notre Conseil national des 15 et 
16 avril sera un moment crucial car 
notre Fédération est la première 
à porter la problématique de la 
conduite des luttes. Les journées 
à répétition ne constituent pas une 
solution. Je vous invite donc tous à 
y assister. Je pense pour ma part 
qu’il faudrait lancer une journée 
nationale d’action sur l’avenir de 
l’industrie en France et ce sujet est 
en débat avec les neuf fédérations 
industrielles de la CGT. Il pourrait 
s’agir d’une perspective porteuse 
pour le deuxième semestre de 
2014.
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